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A L'OFFENSIVE 
DANS LES MINES! 

N°1 

42 morts à la fosse 3 de Liévin le vendredi 27 décembre. 42 
travailleurs enlevés à leur famille parce que les Houillères par souci 
de rentabilité refusent de consentir les investissements nécessaires à 
la sécurité, parce que le rythme de travail, et la forme de salaire au 
rendement imposés aux mineurs interdisent de fait de remplir les 
conditions de sécurité élémentaires. Dans cette situation la mort des 
42 mineurs à Liévin n'a rien d'accidentel ou de fatal comme le 
ressassait la presse pourrie de la bourgeoisie au lendemain du coup de 
grisou. C'est les Houillères et le système capitaliste qui sont 
responsables : 

HOUILLERES ASSASSINS, CAPITAL ASSASSIN. 
Aujourd'hui les représentants du gouvernement de la bourgeoisie, les 
Chirac, Segard et autres, ont un peu modifié leur argumentation 
allant même jusqu'à promettre : «...la lumière sera faite sur l'affaire ; 
si les règlements de sécurité n'avaient pas été appliqués, il faudrait en 
trouver les responsabilités et en tirer les conséquences. Si les 
règlements avaient été appliqués mais qu'ils étaient mal adaptés, il 
faudrait les changer et les revoir avec tous ceux qui sont concernés : 
mineurs, techniciens, cadres et médecins». Derrière ce langage 
inhabituel se cache en fait la volonté des responsables 
gouvernementaux, directement gérants des Houillères de prévenir la 
colère des mineurs, de camoufler leurs responsabilités dans 
l'assassinat des 42 mineurs, en sacrifiant à un niveau quelconque un 
bouc émissaire. 
Prévenir la colère des mineurs, c'est le soucr de la bourgeoisie, c'est 
ce qu'elle cherche à éviter par les messages de condoléances 
hyprocrites et répétés de Giscard et Chirac, par la mise sur pied 
d'une commission d'enquête dirigée par le juge Pascal, qui peut 
bénéficier d'un préjugé favorable auprès des mineurs. 
Piètres manœuvres, d'expérience les mineurs ne font pas confiance à 
la bourgeoisie quand il s'agit d'enquêter sur la sécurité. La 
commission populaire d'enquête qui se met sur pied à Liévin, a déjà 
pu établir grâce aux témoignages des mineurs, certains faits 
révélateurs. Pourquoi aujourd'hui dans certaines fosses, remet-on en 
état les staffanels ? Pourquoi pose-t-on actuellement des rampes 
d'arosage contre la poussière dans ces puits ? Ne serait-ce pas parce 
que ces conditions de sécurité élémentaires étaient bafouées lors du 
travail quotidien dans ces puits ? Et n'est-ce pas parce que la 
situation à la fosse 3 était similaire qu'il y a eu un coup de 
poussier ? Pourquoi le ventilateur de la galerie 72, galerie 
désaffectée a-t-il été démonté 15 jours auparavant, laissant le grisou 
s'accumuler ? 
Autant de questions qui n'accablent pas seulement tel ou tel 
responsable intermédiaire de la mine, mais tout le système 
d'exploitation capitaliste qui sévit dans cette entreprise nationalisée. 

Aujourd'hui, les mineurs réclament la vérité sur la mort de leurs 
camarades, mais ils réclament aussi autre chose : la fin de cette 
exploitation éhontée qu'ils subissent depuis que la mine existe. 
Il y a 30 ans, les «socialistes» et le P«C»F étaient alors au 
gouvernement,la bourgeoisie développait largement les mines pour 
redresser l'économie détruite durant la guerre : pour le mineur cela a 
signifié l'instauration du salaire au rendement, l'accroissement des 
maladies du travail (silicose), et des accidents. Il y a quinze ans, 
parce que le pétrole des pays producteurs était payé à bas prix 
concurrençant constamment le charbon, la bourgeoisie entamait un 
plan de liquidation des Houillères. Pour de nombreux mineurs cela 
signifiait le chômage, tandis que pour ceux qui restaient cela 
signifiait rythme de travail accentué, et risques d'accidents 
augmentés assortis d'un chantage aux licenciements permanent. 
Aujourd'hui, après les succès légitimes remportés par les pays 
producteurs de pétrole, la bourgeoisie ralenti le rythme prévu à la 
récession ; cette réouverture des puits, des tailles abandonnées parce 
qu'à l'époque jugées peu rentables se fait encore une fois au 
détriment de la sécurité pour les travailleurs. 
Tout cela démontre les incohérences de la politique énergétique de 
l'impérialisme français ; tout cela démontre que pour les travailleurs, 
il n'y a pas d'autre espoir d'une amélioration durable de leurs 
conditions de vie et de travail, que de balayer le vieux monde, le 
système d'exploitation capitaliste, de renverser la bourgeoisie et 
d'instaurer un pouvoir nouveau, le pouvoir des ouvriers et des 
paysans. 
Cela, ce à quoi aspirent largement tous les travailleurs, c'est tout le 
contraire de ce que propose la gauche, P«C»F et PS. Les faux 
communistes du P«C»F ont prouvé après la mort des 42 mineurs 
qu'ils ne se soucient nullement d'organiser la riposte à cet assassinat, 
ils laissent les mineurs qui veulent lutter désarmés et sans 
perspectives. Ils attaquent ceux qui dénoncent les Houillères en 
disant que cela risque de freiner l'embauche en faisant fuir des 
candidats, que cela sert d'argument à la bourgeoisie pour fermer les 
Houillères. 
Qui s'étonnerait de leur refus d'engager la lutte ? Ce sont les plus 
fervents défenseurs des Houillères parce que c'est une entreprise 
nationalisée! Ils ne proposent nullement dans leur Programme 
Commun de remettre en cause la situation actuelle dans les mines. 
Rien de tout cela ! Le P«C»F l'a dit clairement à son dernier 
congrès : l'heure n'est pas au socialisme ! 
Dans leur combat contre la bourgeoisie, les mineurs et tous les 
travailleurs sauront écarter de leur chemin ces traîtres à la classe 
ouvrière et à ses intérêts, et engager fermement la lutte pour faire 
aboutir leurs aspirations à une société radicalement nouvelle, au 
socialisme. 



2 Première réunion de la Commission Populaire 
d'enquête sur la Sécurité 
Samedi 5 après-mid i , se tena i t dans un 

café de L iév in la réun ion de c réa t ion de la 

commiss ion popu la i re d 'enquête . Très 

v i te 6 0 personnes v o n t se re t rouver dans 

la salle. Une v ingta ine de mineurs sont l à , 

graves, ils sont venus pou r par ler. L ' un 

d 'eux arr ivé bien avant l 'heure e x p l i q u e : 

«Moi, je n'ai plus d'épaule, j'ai eu une 

fracture ouverte. Et ma main ne s'ouvrait 

plus. J'ai dû faire de la rééducation 

pendant deux ans et demi. Tout ça c'est 

arrivé parce qu'il n'y avait pas de sécurité 

au fond, et aujourd'hui c'est encore pire. 

C'est pour cela que je suis là». 

Des femmes de mineurs aussi, des ouvr iers 

d 'entrepr ises de la rég ion, des jeunes, car 

c o m m e le d i ra un m e m b r e de la 

c o m m i s s i o n : «il n'y a pas un travailleur 

sur Liévin qui n'aie dans sa famille un tué, 

un blessé, un silicose». 

U n médec in de la région ouvre la r é u n i o n 

en rappe lant les d i f fé ren tes catastrophes 

dans les mines ; il e x p l i q u e que si le 

n o m b r e des mineurs d i m i n u e , le n o m b r e 

d 'acc idents n'en c o n t i n u e pas mo ins 

d 'augmenter . I l rappel le aussi q u ' à chaque 

acc ident les d i f fé ren tes commiss ions 

n 'about issent pas, que la bourgeois ie f i n i t 

t o u j o u r s par é t o u f f e r l 'a f fa i re. I l c o n c l u t : 

«Les commissions d'enquête sont 

composées d'experts qui ont appris dans 

les livres ce qu'est la mine. Seuls les 

mineurs qui travaillent au fond peuvent 

comprendre exactement ce qui s'est passé 

à Liévin, ce qu'est la sécurité dans les 

mines, ce qu'il faut faire. Il faut le dire et 

c'est le travail que nous voulons faire». 

La discussion s'engage alors sur les po in ts 

précis t o u c h a n t la sécur i té à la fosse 3. 

Les gaziers n 'avaient pas détecté de 

g r i s o u , m a i s c o m b i e n é ta ien t - i l s? 

Pouvaient- i ls fa i re c o r r e c t e m e n t leur 

t â c h e ? P o u r q u o i les mineurs ne 

peuvent- i ls pas disposer de gr isoumètres ? 

O n passera ensui te au p r o b l è m e de la 

p réven t ion d ' u n coup de poussière. Le 

chaulage avai t- i l é ta i t f a i t ? Les staf fanels 

o n t - i l s f o n c t i o n n é ? E t a i e n t - i l s 

en t re tenus ? Sur tous ces po in t s les 

mineurs , d o n t plusieurs de la fosse 3, v o n t 

s 'expr imer t o u r à t o u r avec f o r c e , 

a p p o r t a n t chacun des é léments précis qu i 

seront discutés par tous. Cet te r iche 

d i s c u s s i o n p e r m e t t r a au camarade 

d i r igeant la réun ion d 'avancer : «D'après 

les éléments recueillis, il semblerait que 

l'on ait commencé le travail sans que la 

sécurité ait été appliquée. Que tous se 

prononcent sur cette question». U n 

m ineu r d i ra n o t a m m e n t : «C'est la vérité, 

en plus on avait enlevé le ventilateur de la 

galerie 72 à la 3 parce que c'était pressant 

pour la 4». Très vi te la discussion q u i 

suivra fera apparaî t re deux quest ions : 

celle de savoir si les mesures de sécur i té 

p r é v u e s p a r les H o u i l l è r e s sont 

co r rec temen t appl iquées et celle de savoir 

si celles-ci sont en el les-mêmes suff isantes. 

La suite de la discussion dénoncera le 

salaire au rendement c o m m e une des 

causes pr inc ipa les des accidents. Un 

m i n e u r d i ra : «Aujourd'hui, ce cju'il faut 

c'est que les mineurs arrêtent de chercher 

à faire leur production à tout prix. Il faut 

dire la vérité. Maintenant que c'est arrivé 

au 3, c'est arrivé, mais il faut se défendre 

pour après, pour plus que ça se 

reproduise». U n camarade d u Part i 

in te rv iendra alors, déve loppan t ce p o i n t 

et m o n t r e r a c o m m e n t cet te ques t ion de la 

sécuri té et d u salaire au rendement en 

pose une aut re , celle de savoir q u i f i x e les 

ob jec t i f s de p r o d u c t i o n , q u i a le pouvo i r . 

I l m o n t r e r a ensui te avec exemples à 

l 'appu i , que les Houi l lè res sont une 

ent repr ise capi ta l is te, con t recar ran t l ' idée 

d ivulguée par les révisionnistes selon 

laquel le «Les Houillères c'est les mineurs 

puisque c'est nationalisé». Les mineurs 

p r é s e n t s su iv ron t avec une grande 

a t t e n t i o n cet te i n t e r v e n t i o n . Le camarade 

d i r igeant la r é u n i o n proposera alors de 

c o n t i n u e r les témoignages sur la fosse 3 

de L iév in , mais aussi d 'é larg i r l 'enquête 

aux autres pu i ts de façon à ce que cet te 

enquête devienne une arme aux mains des 

mineurs dans leur l u t te p o u r la sécur i té. 

«Oui, c'est bien» «Tout le monde est 

d'accord là-dessus» a f f i r m e r o n t les 

mineurs . L 'un d 'eux s'adressant à ses 

camarades d i ra : «il faut que les mineurs 

prennent conscience de ce qu'ils peuvent 

risquer. Prenez conscience de vous-même; 

prenez votre propre initiative question 

sécurité. Essayer d'avoir des grisoumètres. 

Qu'on mesure la densité nous-mêmes, 

parce que si nous ne le faisons pas 

nous-mêmes, ce n'est pas les ingénieurs 

qui le feront pour nous». 

A la f i n de la réun ion , un mani fes te sera 

a d o p t é et salué par de très vifs 

applaudissements. En vo ic i quelques 

e x t r a i t s : «Les mineurs, les ouvriers, les 

personnes réunies ici ce soir, décident de 

créer une commission populaire 

d'enquête afin de faire connaître la vérité 

sur la catastrophe de Liévin fosse 3, ainsi 

que sur les conditions de sécurité dans les 

puits. Cette commission prend 

l'engagement de publier et de diffuser 

largement les premiers éléments recueillis 

et de tenir à jour un cahier de 

témoignages des mineurs afin de 

permettre la publication d'un bulletin qui 

sortira régulièrement afin d'être diffusé 

largement (...) Mineurs, femmes de 

mineurs, filles et fils de mineurs, 

syndicalistes ouvriers, retraités, jeunes, 

lycéens : il faut se mobiliser pour crier la 

vérité et empêcher que d'autres 

camarades soient conduits à la mort. 

C'est les masses populaires qui trouveront 

la vérité». 

Déjà , de n o m b r e u x liens éta ient tissés 

avec les mineurs et leurs fami l les avant 

cet te r é u n i o n . Te l le f a m i l l e d i s t r i bua i t 

t racts et j o u r n a u x sur son c o r o n , te l 

m ineur faisai t signer des pé t i t i ons à ses 

camarades, te l le ménagère en con f i a i t aux 

c o m m e r ç a n t s qu 'e l le conna i t p o u r qu ' i l s 

les fassent signer à leurs c l ients, mais en 

sor tan t de la réun ion tous e m p o r t e r o n t 

t racts e t pé t i t i ons , s'engageant à élargir 

encore la m o b i l i s a t i o n . 

Près d ' u n mi l l i e r de signatures sont dé jà 

recueil l ies. 

unrurs prrmlronl ru \même* I rtujurlr ru munis 

La pétition 
de la commission populaire d'enquête 
V o i c i le tex te de la p é t i t i o n signée par 

plus de 1000 personnes à L iév in , d o n t 

2 5 0 de la fosse 4 de L iév in et* 140 de la 

fosse 7 d ' A v i o n . 

I l est nécessaire de la fa i re signer au p lan 

na t iona l par l 'ensemble de la c o r p o r a t i o n 

min ière dans la mesure o ù elle a f f i r m e le 

refus de la p o l i t i q u e d ' e x p l o i t a t i o n 

d 'ensemble de ce t rus t capi ta l is te d 'é tat 

(les renvoyer à l'adresse ind iquée) 

29 m ineurs tués en 197? . 39 tués en 

1973 , p lus de 70 en 1 9 7 4 dans la m ine . 

Tous les jours , de n o m b r e u x silicoses 

m e u r e n t . 

U N S E U L R E S P O N S A B L E , L ' E T A T 

P A T R O N I F S H O U I L L E R E S , qui 

imposent le r o n d e m e n t , la p r o d u c t i o n , et 

q u i se m o q u e n t éperdu men t de la 

sécuri té de la santé d u m ineu r 

N O U S R E F U S O N S : 
la log ique du p r o f i t , 
les salaires de misère, 
le salaire au rendement . 

N O U S I M P O S E R O N S 

!e ma in t i en des pu i ts A V E C U N E 
S E C U R I T E R E E L L E 

des logements décents ent re tenus par 
les Houi l lè res 

une médecine au service des mineurs et 
de leur fami l le 

N O U S I M P O S E R O N S T O U T E L A 
V E R I T E SUR « L ' A C C I D E N T » DE 
L I E V I N . S U R LES C O N D I T I O N S D E 
T R A V A I L D A N S T O U S LES P U I T S . 

Cornnnssion d't.>tnfuôte s//' / / sécut tté du 
travail 
Correspondance 
Martine Rarmssn 
C, fi Résidence Roi ter, court 
62800 I IF VIN 



L'ACTIVITE DU PARTI 
SUR LES PUITS 

à montceau: 
LA SOLIDARITE 
S'ORGANISE 
A Montceau-(es-Mi nés, dès que fa m o r t 
des 42 mineurs de L iév in a été connue, le 
cercle marx is te léniniste de mineurs d u 
Part i s'est réun i . Le cercle a aussi tôt 
c o m m e n c é une col lecte de sou t ien aux 
fami l les des v ic t imes. I l a d is t r ibué un 
t ract dénonçan t le m a n q u e de sécur i té 
dans les mines, en rappe lant q u ' à 
Montceau- les-Mînes o u à L iév in , au f o n d 
de la mine , en France, c'est p a r t o u t la 
même chose : tous les jours , chaque 
mineur r isque de m o u r i r à cause de la 
gest ion des Houi l lères, à cause d u 
capi ta l isme. r 

LA MAIN 
DANS LE SAC 
Farouchement anti-communiste, le petit 
syndicat CFTC des mineurs ne rate jamais 
une occasion de voler au secours des 
Houillères. Qu'on en juge : à Lens, 
quelques responsables départementaux de 
ce syndicat jaune, interrogés sur le 
chômage dans la région déclarent : « I l n 'y 
a pas de chômage, mais c'est seu lement le 
n o m b r e de demandeurs d 'emp lo i s q u i 
g rand i t» . Et pour eux, la cause en réside 
dans la «démographie importante» dans 
le bassin minier. Ces catholiques 
réactionnaires seraient-ils favorables à la 
pilule ? 

Quant à ce qu'ils appellent «l'accident de 
Liévin», ceux-ci estiment que «le 
rendement n'a r ien à vo i r là-dedans», ils 
n'en veulent pour preuve que le fait (/ue 
«l'accident» se soit produit non pas dans 
une taille en service, mais dans un 
chantier en préparation OLJ les mineurs 
sont «des v ieux q u i ne t rava i l len t 
guère...» de plus, «ils é ta ient en t r a i n de 
casser la c r o û t e » . 

Interrogés également par leurs délégués de 
hase qui leur demandent les consignes 
pour la journée de mardi, ils répondent 
tout net «demain c'est une jou rnée de 
deu i l , et c'est t o u t ! . . B ien sûr les gars ne 
sont pas obl igés d ' y al ler» 
C'est d'ailleurs la CFTC qui a insisté pour 
(/ue l'enterrement ait lieu mardi, veille du 
1er janvier et non lundi comme 
initialement prévu Ce syndicat ¡aune 
tenait absolument à ce (/ue le lendemain 
de l'enterrement son fñr>f> pour éviter un 
possible déclenchement de grève f 

Nos camarades de L iév in, B é t h u n e , 
Rouba ix . . . sont in tervenus plusieurs f o i s 
sur les d i f f é ren ts pu i ts de la rég ion. A u 
dépar t p o u r d i f f use r le numéro spécial de 
F r o n t Rouge q u i a été favorab lement 
c o m m e n t é au f o n d . A la fosse 4 de Lens, 
n o u s a v o n s p r o p o s é p l u s i e u r s 
revendicat ions, dé jà élaborées avec des 
mineurs . En par t i cu l ie r la suppression d u 
salaire au rendement et le salaire 
m i n i m u m à 2 0 0 0 F. Nous instal lons des 
panneaux à même le sol près de la sor t ie 
du carreau de la m i n e . Sor tan t q u i à p i e d , 
qu i en m o b y l e t t e , les mineurs les l isent, se 
g roupen t devant . U n camarade p rend 
alors la paro le et exp l i que ce que nous 
c o m p t o n s fa i re. I l demande leur avis aux 
m i a e u r s t a n t e n g r o u p e 
quf fac f iv idue l lement sur les po in ts que 
nous avançons. Auss i t ô t des discussions 
s'engagent. Ce t rava i l p e r m e t t r a que le 
lendemain , alors que nous proposons la 
Commiss ion Popula i re d ' E n q u ê t e , un v i f 
in té rê t se mani feste à nos p ropos i t i ons , 
matér ia l isé par 240 signatures à l 'appel . 

J E U D I 3 A U M A T I N 
A 5 heures, à e n t r é e de la fosse 1 3 / 1 8 de 
Sal laumines, nous d i f fusons no t re presse, 
ainsi q u ' u n t rac t appelant à réunir une 
commiss ion popu la i re d 'enquê te . Les 
mineurs nous réservent un b o n accuei l . 
Un délégué révis ionniste CGT essaye alors 
d 'empêcher les mineurs de prendre n o t r e 
presse, il s ' in terpose, chaque fo is q u ' u n 
mineur d iscute avec nous. Ne réussissant 
pas dans sa besogne, il voc i fère : «Fai tes 
a t t e n t i o n , ici ça ne va pas se passer 
c o m m e au 4 de Lens, je vais al ler chercher 
les m i n e u r s » . Il rev iendra peu après... 
mais seul ! 

V E N D R E D I 4 A M I D I 
A u même puits., nous in tervenons à 
n o u v e a u . C e t t e fo is , une d iza ine 
d 'é léments se réc lamant de la C G T , et 
certains du P«C»F essaient d 'empêcher la 
d i f f u s i o n . Ils f o n t rentrer d i r e c t e m e n t les 
cars à l ' in tér ieur des Houi l lères, alors que 
la vei l le, les chauf feurs s 'arrêta ient pour 
prendre des paquets de t racts. Ils in ju r ien t 
n o s c a m a r a d e s , l e s t r a i t a n t 
«d 'a lcoo l iques» , de «drogués». Leur 
p o l é m i q u e vole très bas : « re tournez en 
Ch ine» . A lo rs que nos camarades les 
ques t ionnent sur le rôle des révisionnistes 
en 44-47 , leur seule réponse est « t u 
n'étais pas né».-.. Puis ils en v iennent aux 
mains, repoussant nos camarades à 
plusieurs reprises. A un camarade ouvr ie r 
qu i e x p l i q u e q u ' i l t ravai l le dans une usine 
de caou tchouc , ils r é t o r q u e n t « re tou rne 
dans t o n c a o u f c h o u c » , m o n t r a n t par là ce 
que signi f ie chez eux l ' idée de so l idar i té 
ouv i ie r e . 

U n garde essayera de s ' in terposer: «Je vais 

vous envoyer la CG T». 
Mais des discussions v o n t également 
s'engager avec des délégués C G T . De 
n o m b r e u x t ravai l leurs a p p r o u v e n t n o t r e 
i n t e r v e n t i o n . 
A u pui ts 7 d ' A v i o n lors de la seconde 
i n t e r v e n t i o n , des camarades p rennen t la 
paro le devant les mineurs q u i a t tenden t 
leur car et également dans u n car q u i , à 
l 'arrêt, a t t e n d ses derniers passagers. Ils 
e x p l i q u e n t la nécessité de fa i re la vér i té 
zsr !a fosse 3 et de mener la l u t te p o u r la 
sécur i té. Les mineurs ne s igneront pas 
massivement la p é t i t i o n ce j o u r l à , ils 
écou ten t e t l isent le t rac t , avec beaucoup 
d ' a t t e n t i o n . Le lendemain à la sort ie d u 
même pu i ts , les mineurs f o n t la queue 
pou r signer. La m ê m e chose se p r o d u i r a 
aux autres pu i ts ainsi que sur le marché 
de B ruay , d imanche m a t i n , où beaucoup 
de mineurs v iennent d iscuter avec nous, 
d isant : «On a déjà signer à la mine». 
Loca lemen t la con f iance dans no t re Part i 
e t ses p ropos i t i ons se ren fo rce ! 

S A M E D I 5 A M I D I 
Nous nous préparons à nouveau à 
in terveni r sur ce pu i ts . Les révisionnistes 
o n t b ien fa i t les choses, quelques 
énergumènes nous a t t e n d e n t à l 'entrée, et 
l 'un d 'eux exh ibe une bare de fer . Ils 
s 'en t re t iennent amica lement , en bons 
garde-ch iourmes des mineurs , avec un 
gardien des Houi l lères, alors q u ' u n e 
vo i tu re de RG c i rcu le devant la mine. 
Nous re t rouvons aussi n o t r e délégué 
C F T C en guet teur dans un c o r o n des 
a lentours . . . Pour tan t , la t r i p l e a l l iance des 
révis ionnistes, de la C F T C et des pol ic iers, 
au n o m sans d o u t e de « l ' U n i o n d u Peuple 
de France», ne saurait empêcher le t ravai l 
du Part i . Dé jà , nous in te rvenons sur les 
corons o ù des contac ts sont pris avec des 
mineurs d u 1 3 / 1 8 . 

La hargne des révis ionnistes est un aveu 
de faiblesse. D 'une par t , ils o n t coupés 
des mineurs , c o m m e le m o n t r e la 
r é f l e x t i o n d ' u n m ineur d u 1 3 / 1 8 à leur 
égard : «ces gens-là, ce sont des pet i ts 
c o m m u n i s t e s » , c o m m e le m o n t r e aussi le 
fa i t q u ' à un pu i ts les mineurs se m e t t e n t 
à lire a t t e n t i v e m e n t F r o n t Rouge alors 
q u ' u n délégué révis ionniste s'égosille : «ils 
ne sont pas d u P C F , ce sont des 
d iv iseurs». D 'au t re par t , les révis ionnistes 
o n t à fa i re face à des con t rad i c t i ons dans 
leurs rangs. C o m m e en témo igne , par 
e x e m p l e c e t t e fam i l l e d u P«C»F 
rencont rée dans le c o r o n , qu i a largement 
d iscuté de nos pos i t ions , et a pris une 
d iza ine de F r o n t Rouge pour les fa i re 
c i rcu le r e l le-même, d e m a n d a n t à d iscuter 
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LA POLITIQUE ENERGETIQUE 
DE L'IMPERIALISME FRANÇAIS 

C o m m e n t le ra lent issement , l im i t é , de la 
récession de la p r o d u c t i o n charbonn iè re , 
a u j o u r d ' h u i , s ' inscr i t dans la p o l i t i q u e 
d 'ensemble de la bourgeois ie f rançaise 
concernan t les Houi l lères, avec tou tes ses 
c o n s é q u e n c e s n é f a s t e s p o u r les 
t ravai l leurs? 
• Le déve loppemen t de la p r o d u c t i o n 
c h a r b o n n i è r e au lendemain de la 
L i b é r a t i o n : 
- Nat ional isée à la L i b é r a t i o n par la 
bourgeois ie avec la cau t i on des min is t res 
d u P « C » F , l ' i ndus t r ie hou i l l è re a 
cons t i t ué à par t i r de 1946 la basé 
é n e r g é t i q u e d u d é v e l o p p e m e n t 
économ ique de l 'après-guerre. Dès la 
L i b é r a t i o n les min is t res d u P«C»F 
faisaient t r ime r les mineurs au n o m : de la 
«bata i l le pou r la p r o d u c t i o n » . 
Jusqu 'en 1958 , le cha rbon c o n c o u r r a i t 
pou r p lus des 3 / 4 dans la c o n s o m m a t i o n 
énergé t ique française, la p r o d u c t i o n 
nat iona le assurant 75 à 8 0 % des beso'ins 
e n c o m b u s t i b l e s s o l i d e s a l o r s 
q u ' a u j o u r d ' h u i , la part d u cha rbon dans la 
c o n s o m m a t i o n énergét ique est t o m b é e à 
moins d u quar t . 
De 47 ,5 m i l l i ons de tonnes en 1945 , la 
p r o d u c t i o n d e c h a r b o n a c r û 
régul ièrement jusqu 'en 1 9 5 8 , a t te ignan t 
près de 60 m i l l i ons de tonnes. Cet te 
a u g m e n t a t i o n c o n s i d é r a b l e s ' e s t 
accompagnée de 120 0 0 0 suppressions 
d 'emp lo is , car dans le même temps , le 
rendement par h o m m e passait de 9 3 3 kg 
à 1750 kg. 
9 La récession: 
- Mais, à par t i r de 1958 , la bourgeois ie 
c o m m e n c e à p a r l e r de « c r i s e 
cha rbonn iè re» , sous p ré tex te que les 
stocks augmenten t sur le carreau des 
mines. En fa i t , dès la f i n des années 50 , 
pa r l ' i n t e r m é d i a i r e de la C.E.C.A. 
( C o m m u n a u t é Européenne d u Charbon et 
de l 'Ac ie r ) , la France c o m m e n c e à 
i m p o r t e r du cha rbon a l lemand et 
amér ica in , souvent supér ieur en qua l i t é et 
d o n c jugé plus rentab le pou r les 
capital istes de l ' indust r ie . En fa i t , aussi, la 
p o l i t i q u e énergét ique de la France 
change, la bourgeois ie sacr i f ie le cha rbon 
a u p é t r o l e , c o n f i a n t s o n 
app rov i s i onnemen t aux compagnies d u 
car te l , en p r o f i t a n t des pr ix e x t r ê m e m e n t 
bas i m p o s é s à l 'achat aux pays 
p roduc teurs . 

C'est p o u r q u o i , en 1960 , le m in i s t re 
Jeanneney é tab l i t un p lan de récession 
des Houi l lères qu i ramène l 'ob jec t i f en 
1965 à 50 mi l l i o t i s de tonnes au l ieu de 
60-63 m i l l i ons de tonnes prévues par le 
U i o p lan . 
La bourgeois ie qu i c o n t i n u e de recour i r à 
l ' exp lo i t a t i on d u cha rbon met en avant 
l 'a rgument du dé f i c i t croissant des 

Houi l lères. En réal i té ce dé f i c i t est 
p r é f a b r i q u é : les g r a n d e s sociétés 
capital istes bénéf ic ien t de la par t des 
Houi l lères, de ta r i f s préférent ie ls . C'est 
ainsi que le cha rbon , indispensable pou r 
la p r o d u c t i o n de coke , d o n c d 'acier , est 
vendu par les Charbonnages de France 
aux t rus ts sidérurgiques, à un p r i x très 
i n f é r i e u r aux cours m o n d i a u x d u 
cha rbon . 

Avec de tels arguments , la bourgeois ie 
f r a n ç a i s e t o u t en a c c r o i s s a n t 
cons idérab lement la part du pét ro le dans 
les sources d 'énergie uti l isées par la 
France veut organiser une plus grande 
ren tab i l i sa t ion capi ta l is te des mines. 
Les premières lu t tes ouvr ières engagées 
con t re la f e rme tu re des pu i ts o n t l ieux à 
Decazevi l le en 1 9 6 1 . Puis, en 1963 éclate 
une grande grève nat iona le , qu i débouche 
sur un accord p révoyan t une récession 
plus lente que cel le d u p lan Jeanneney. 
En fa i t cet accord ne sera pas respecté. De 
1958 à 1973 , les e f fec t i fs des mineurs 
sont ramenés de 230 0 0 0 à 92 6 0 0 , soi t 
140 000 suppression d 'emp lo i s . 
Tandis que , pour les mineurs emp loyés , le 
t rava i l est encore largement in tens i f ié , le 
r e n d e m e n t par h o m m e passant de 
1750 kg en 5 8 à 2860 en 73. Les 
Houi l lères déve loppent alors l ' embauche 
des mineurs marocains sous c o n t r a t 
l im i té , pou r rédui re les frais de f o r m a t i o n 
et de salaire et pouvo i r les l icencier à 
m o y e n te rme. 

Dans le même temps, le salaire qu i é ta i t 
encore au lendemain de la L i b é r a t i o n un 
des plus élevés par rappo r t à l 'ensemble 
de la classe ouvr iè re est devenu un des 
plus bas (c i tons l 'exemple pa rm i d 'aut res 
de ce m ineur é lec t r ic ien classe 5, ayan t 32 
ans de t ravai l au f o n d et payé à l 'heure 
actue l le 1.420 F /mo is ) . D u r a n t cet te 
p é r i o d e , les accidents et maladies 
mor te l les n 'on t cessé d 'augmenter . 
# Une relance l im i tée : 
- En septembre 74, le gouve rnemen t a 
a d o p t é u n p l a n p r é v o y a n t u n 
r a l e n t i s s e m e n t de la récession des 
Houi l lères, une relance par t ie l le . 
En e f fe t , a u j o u r d ' h u i , le p r i x d u fue l est 
en hausse, conséquence d i rec te de la 
hausse des p r i x d u pét ro le . Les pays 
p roduc teu rs sont entrés en lu t te pour la 
récupéra t ion de leurs richesses nat ionales 
pour en t i rer un plus juste p r i x , et t i r a n t 
p r é t e x t e d e cela, les compagnies 
pétro l ières on t répercuté les hausses dans 
des p r o p o r t i o n s sans r a p p o r t avec les 
hausses à la p r o d u c t i o n , c o m m e l'a 
rappelé un rappor t par lementa i re vo ic i 
quelques mois . Après avoir pendant 
long temps mené la bata i l le con t re le 
cha rbon dans le b u t de conquér i r le 
m a r c h é , les g r a n d e s c o m p a g n i e s 
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p é t r o l i è r e s cherchent a u j o u r d ' h u i à 
augmenter leurs p r o f i t s et à disposer de 
cap i taux suf f isants leur p e r m e t t a n t de 
réaliser des invest issements nouveaux 
( recherche de nouveaux gisements) et de 
divers i f ier leurs act iv i tés , conscientes 
qu'e l les sont que les réserves de pé t ro le ne 
son t pas n o n plus inépuisables. 
Une é tude de la C F D T a m o n t r é que le 
p r i x de rev ient de la the rm ie - fue l est de 
3,30 cent imes, et celui de la t h e r m i e 
c h a r b o n de 2,80 cent imes. Pour ces 
raisons, le cha rbon dev ien t c o m p é t i t i f par 
rappo r t au pét ro le . 

D 'au tan t plus q u ' i l appara i t que le 
déve loppemen t de l 'énergie nucléai re ne 
permet t ra pas de répondre su f f i samment 
rap idemen t dans les prochaines années 
aux besoins croissants de l 'économie , en 
énergie. 
Le p lan de septembre 74 ramène les 
ob jec t i f s pou r 1 9 7 8 de 17 m i l l i ons de 
tonnes à 21 ou 22 m i l l i ons de tonnes et 
ceux pour 1980 de 13,5 m i l l i ons de 
tonnes à 20 m i l l i ons de tonnes. La 
f e r m e t u r e des bassins du N o r d et d u 
Cen t re -M id i sera retardée. En fa i t la 
p r o d u c t i o n d o i t ê t re assurée en grande 
par t ie par les gisements de la Lor ra ine (10 
m i l l i ons de tonnes jusqu 'en 1 9 8 0 ) , sans 
d 'a i l leurs que la f e r m e t u r e d u pu i ts 
prévue dans ce bassin soit remise en 
cause. O n l'a vu ?.-:zz r a u l q u e m o n t . La 
f d i m e t u r e du pu i ts de Forschwi l le r est 
tru""''-- p - « w , l o nnur 1977 et celln du 
pu i ts de La Houve pour 1980 ; la 
p r o d u c t i o n d o i t sè fa i re à par t i r des 3 
pu i ts de Mer lebach , Wendel et S i m o n , 
jugés plus p roduc t i f s , et d o n t les 
c o n d i t i o n s d ' e x p l o i t a t i o n son t mei l leures 
d'après les exper ts des Houi l lères et o ù 
p o u r t a n t le t a u x d 'acc iden t est le p lus 
f o r t d u bassin! 
De même dans le bassin du N o r d l 'act iv i té 
se concen t re de plus en plus au tou r d u 
p u i t s d e L e n s , O i g n i e s , D o u a i , 
Valenciennes. Des c i rcu i ts d 'au tocars 
d ra inen t vers ces pu i ts des mi l l ie rs de 
t ravai l leurs d o n t les c o n d i t i o n s de vie se 
dégradent de p lus en plus. 
A f i n de t i re r de l ' e x t r ac t i on d u cha rbon , 
le p r o f i t m a x i m u m possible, o n p ra t i que 
u n « é c r é m a g e » s y s t é m a t i q u e des 
gisements exp lo i tés : o n n 'exp lo i t e que les 
veines très r iches en cha rbon où la 
p r o p o r t i o n de «stéri les» est fa ib le , en 
s 'arrêtant souvent lorsque l 'on t o m b e sur 
une fa i l le dans la veine et en creusant 
ai l leurs là o ù cela demande le m i n i m u m 
d' invest issements. En fa i t , par cet te 
m é t h o d e , dans la mesure où lorsque l 'on 
creuse une veine, on rembla ie en 
p r o v o q u a n t des e f f o n d r e m e n t s en arr ière 
d u f r o n t de ta i l le , o n rend l ' e x p l o i t a t i o n 
f u t u r e d u reste d u gisement très 
dangereuse. 

En fa i t le ra lent issement de la récession 
des Houi l lères se f a i t au pr ix d ' une 
e x p l o i t a t i o n accrue des mineurs , par le 
biais de l ' i n tens i f i ca t i on d u t rava i l , de 
l'absence de sécur i té , des cond i t i ons de 
t ranspor t , de logement de plus en plus 
d i f f i c i l es , (car les Houi l lè res économisen t 
aussi sur les logements qu i ne sont plus 
en t re tenus) . 


